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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Aperçu général

1. Depuis le début du processus de libéralisation en 1991, le PIB réel de l'Inde a progressé au taux moyen d'environ 6 pour cent par an, et il devrait croître de plus de 9 pour cent durant l'exercice 2006/07 (avril à mars).
  Cette croissance est essentiellement due aux deux plus gros secteurs, les services et le secteur manufacturier, l'agriculture n'ayant progressé que beaucoup plus lentement.  Ces résultats économiques impressionnants résultent en grande partie de réformes économiques unilatérales, notamment la libéralisation du régime commercial et du régime de l'IED, qui a commencé au début des années 90 et s'est poursuivie durant la période considérée (2002-2007).  Par exemple, la moyenne des droits de douane NPF effectivement appliqués a été ramenée de 32,3 à 15,8 pour cent, abaissement facilité par la réforme de la fiscalité intérieure destinée à accroître la part assez faible des recettes fiscales dans le PIB qui ne suffit pas à financer les besoins de développement du pays, y compris en matière d'infrastructure.  L'Inde ne s'est cependant pas appuyée uniquement sur des réformes unilatérales;  elle s'est engagée dans un nombre grandissant d'accords commerciaux bilatéraux et régionaux.

2. À plus long terme, le gouvernement vise une croissance annuelle comprise entre 8 et 10 pour cent;  les exportations sont désormais considérées comme l'un des principaux moteurs de la croissance, avec la consommation et l'investissement.
  Pour atteindre ces taux plus élevés, le pays devra appliquer des politiques macro‑économiques plus adaptées, notamment en matière budgétaire.  Il devra aussi poursuivre les réformes structurelles en cours, qui ont notamment pour objet de réduire encore la dépendance par rapport aux droits de douane comme source de recettes fiscales, d'élargir l'assiette fiscale, de diminuer les barèmes d'imposition et de remédier au manque d'infrastructures (notamment l'électricité, les transports et les télécommunications), à l'ingérence dans la politique industrielle, aux rigidités du marché des capitaux et du marché du travail, aux règlements inutilement contraignants et aux lourdeurs administratives, ainsi qu'à d'autres entraves à la concurrence;  tous ces éléments accroissent le coût de l'activité commerciale en Inde, faisant ainsi obstacle à l'amélioration de la productivité, entravant les exportations et décourageant les entrées d'IED.
  L'investissement intérieur et étranger privé est actuellement encouragé grâce à des partenariats public-privé, notamment dans le développement des infrastructures, et à l'assouplissement des restrictions applicables à l'IED.

3. Les réformes engagées en 1991 ont apporté des avantages considérables à l'économie indienne.  La croissance élevée a entraîné une hausse du revenu par habitant.  Elle a aussi amélioré les indicateurs sociaux et les indicateurs de pauvreté:  la mortalité infantile a ainsi été ramenée de 68 pour mille au milieu des années 90 à 58 pour mille en 2005, et le pourcentage de la population vivant au‑dessous du seuil de pauvreté national a reculé de 36 pour cent en 1993/94 à environ 28 pour cent en 2004/05.
  Les taux relatifs à l'alphabétisation, aux conditions sanitaires et à l'accès à l'eau salubre se sont aussi améliorés.

2) Évolution économique récente

ii) Résultats économiques

4. Les résultats économiques obtenus par l'Inde depuis l'examen précédent sont restés impressionnants.  La croissance annuelle du PIB réel a dépassé 7 pour cent en moyenne entre 2001/02 et 2006/07.  Elle est particulièrement forte depuis 2003/04, avec une moyenne supérieure à 8,5 pour cent;  malgré la hausse récente des prix internationaux du pétrole, l'augmentation du PIB en 2006/07 dépasse 9 pour cent (tableau I.1).  Elle a été alimentée par le secteur des services, qui a progressé en moyenne de 9,8 pour cent au cours des quatre dernières années, grâce surtout aux sous-secteurs du commerce extérieur, de l'hôtellerie, des transports et des communications.  Le secteur manufacturier a aussi affiché une solide croissance au cours de l'exercice écoulé.  En revanche, la croissance du secteur agricole a stagné, en raison notamment d'inefficacités structurelles telles que les restrictions relatives à la propriété foncière et des caprices du temps.

Tableau I.1

Quelques indicateurs macro-économiques, 2000-2007

	 
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07

	Comptabilité nationale
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (au coût des facteurs 1999/2000)
	4,4
	5,8
	3,8
	8,5
	7,5
	9,0
	9,2 

	
Consommation
	1,8
	5,4
	1,2
	7,0
	6,9
	..
	..

	

Consommation privée
	2,1
	6,2
	1,6
	7,8
	6,5
	..
	..

	

Consommation des administrations publiques
	0,3
	1,7
	-0,6
	2,4
	9,2
	..
	..

	
Formation brute du capital fixe
	0,0
	5,0
	9,9
	11,3
	9,5
	..
	..

	
Exportations de marchandises et de services non facteurs
	15,9
	0,2
	20,5
	25,0
	37,9
	29,7 
	..

	
Importations de marchandises et de services non facteurs
	8,1
	-3,3
	16,4
	18,6
	51,7
	32,6 
	..

	Taux de chômage (%)
	7,3
	..
	..
	..
	8,3
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage)

	Inflation (variation en %)
	
	
	
	
	
	
	

	
IPG
	7,2
	3,6
	3,4
	5,4
	6,4
	4,4
	..

	
IPC – travailleurs industriels
	3,7
	4,3
	4,0
	3,9
	3,8
	4,4
	..

	Taux de rémunération des dépôtsb
	8,5-9,0 
	7,5-8,5 
	4,25-6,0
	4,0-5,25
	5,25-5,5
	6-6,5 
	..

	Taux de base nominal (moyenne de la période)c
	11,50 
	11,50 
	10,75 
	10,25 
	10,25 
	10,25 
	..

	Monnaie, crédit (en fin de période)
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire au sens large (M3)d
	16,8
	14,1
	14,7
	16,7
	12,3
	21,2
	..

	Crédit au secteur privé
	15,8
	11,8
	18,3
	13,0
	26,0
	32,1
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Roupie/dollar EU (exercice budgétaire – moyenne annuelle)
	45,68 
	47,69 
	48,40 
	45,95 
	44,93 
	44,27 
	..

	Taux de change effectif réele (variation en %)
	5,3 
	-0,1 
	-4,9 
	1,5 
	2,5 
	5,2 
	..

	Taux de change effectif nominale (variation en %)
	0,3 
	-1,8 
	-6,3 
	-1,9 
	-0,7 
	3,1 
	..

	
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde des opérations du gouvernement central
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des transactions courantes
	-4,1 
	-4,4 
	-4,4 
	-3,6 
	-2,5 
	-2,6 
	-2,0 

	Recettes courantes
	9,2 
	8,8 
	9,4 
	9,5 
	9,8 
	9,7 
	10,3 

	
Recettes fiscales
	6,5 
	5,9 
	6,4 
	6,8 
	7,2 
	7,6 
	8,4 

	Dépenses courantes
	13,2 
	13,2 
	13,8 
	13,1 
	12,3 
	12,3 
	12,4 

	Recettes en capital 
	6,3 
	7,1 
	7,4 
	7,5 
	6,1 
	4,4 
	3,9 

	Dépenses en capital
	2,3 
	2,7 
	3,0 
	3,9 
	3,6 
	1,9 
	1,8 

	Solde budgétaire brutf
	-5,7 
	-6,2 
	-5,9 
	-4,5 
	-4,0 
	-4,1 
	-3,7 

	Dette totale du gouvernement central
	..
	59,9
	63,4
	62,8
	63,8
	61,5
	62,6 

	
Dette intérieure
	52,8 
	56,8
	61,0
	61,1
	61,8
	59,6
	60,6 

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne intérieure brute
	23,4 
	23,5 
	26,4 
	29,7 
	31,1 
	32,4 
	..

	
Secteur public
	-1,9 
	-2,0 
	-0,6 
	1,2 
	2,4 
	2,0 
	..

	Investissement intérieur brut
	24,0 
	22,9 
	25,2 
	28,0 
	31,5 
	33,8 
	..

	
Secteur public
	6,9 
	6,9 
	6,1 
	6,3 
	7,1 
	7,4 
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	-0,6 
	0,7 
	1,2 
	2,3 
	-0,4 
	-1,1
	..

	Solde du commerce de marchandises
	-2,7 
	-2,4 
	-2,1 
	-2,3 
	-4,9 
	-6,4
	..

	
Exportations de marchandises
	9,9 
	9,4 
	10,6 
	11,0 
	12,2 
	13,1
	..

	
Importations de marchandises
	12,6 
	11,8 
	12,7 
	13,3 
	17,1 
	19,5
	..

	Solde des services
	0,4 
	0,7 
	0,7 
	1,7 
	2,2 
	3,0
	..

	Compte de capital
	1,9 
	1,8 
	2,1 
	2,8 
	4,0 
	2,9
	..

	
Investissement direct
	0,7 
	1,0 
	0,6 
	0,4 
	0,5 
	0,6
	..

	Balance des paiements
	1,3 
	2,5 
	3,3 
	5,2 
	3,7 
	1,8
	..

	Termes de l'échange (1978/79=100)
	128,1 
	125,4 
	113,6 
	123,4 
	124,0 
	90,0 
	..

	Exportations de marchandises (variation en %)
	27,7 
	2,6 
	21,9 
	16,9 
	25,6 
	22,0 
	..

	Importations de marchandises (variation en %)
	10,2 
	1,4 
	16,2 
	17,8 
	45,3 
	30,3 
	..

	Exportations de services (variation en %)
	9,4 
	9,6 
	22,9 
	22,7 
	57,3 
	40,5 
	..

	Importations de services (variation en %)
	32,1 
	-1,2 
	25,7 
	-7,2 
	62,6 
	33,4 
	..

	Réserves de changeg (milliards de dollars EU, fin de période)
	39,6 
	51,0 
	71,9 
	107,4 
	135,6 
	145,1 
	..

	
en mois d'importations
	8,2 
	10,9 
	13,4 
	16,1 
	13,7 
	11,1 
	..

	Dette extérieure totale (milliards de dollars EU, fin mars)
	101,3 
	98,8 
	104,9 
	111,6 
	123,2 
	126,4 
	..

	Ratio du service de la detteh
	16,2 
	13,6 
	16,0 
	15,9 
	6,1 
	10,2 
	..


..
Non disponible.
a
Provisoire.

b
Taux de rémunération des dépôts à échéance de un à trois ans dans cinq grandes banques du secteur public à fin mars.

c
Taux de base de la Banque d'État, qui est le taux d'intérêt de référence pour les diverses catégories d'avances consenties par la banque.

d
Y compris la monnaie en circulation, les autres dépôts à la Banque centrale de l'Inde, les dépôts à vue et les dépôts à terme.

e
Pondération sur la base du commerce dans six devises (zone euro, Japon, États-Unis, Royaume-Uni, Hong Kong et Chine).

f
Recettes fiscales plus recettes en capital (non compris les emprunts et autres dettes) moins les dépenses totales.

g
À l'exclusion de l'or, des DTS (droits de tirage spéciaux) et de position dans la tranche de réserve au FMI.

h
Y compris le service de la dette sur les crédits non civils.

Source:
Banque centrale de l'Inde;  Ministère des finances (2007), Economic Survey 2006/07, et Union Budget 2007/08;  et données communiquées par les autorités.
5. Les services représentent toujours le principal élément du PIB;  leur part est passée de 50 pour cent en 2000/01 à plus de 54 pour cent en 2005/06, alors que celle du secteur manufacturier est restée assez stable, entre 15 et 16 pour cent du PIB.  En revanche, la part de l'agriculture a été ramenée d'environ 24 pour cent à 18,3 pour cent du PIB durant la même période (tableau I.2).

Tableau I.2

Indicateurs économiques et sociaux de base, 2000-2006
	 
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06

	PIB réel au coût des facteurs (milliards de roupies, prix de 1999/2000)
	18 647,7 
	19 729,1 
	20 477,3 
	22 225,9 
	23 896,6 
	26 045,3 

	PIB réel aux prix du marché (milliards de roupies, prix de 1999/2000)
	20 308,7 
	21 366,3 
	22 162,6 
	24 022,5 
	26 022,3 
	28 424,8 

	PIB courant au coût des facteurs (milliards de roupies)
	19 254,2 
	21 001,9 
	22 653,0 
	25 494,2 
	28 559,3 
	32 509,3 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de roupies)
	21 023,8 
	22 810,6 
	24 580,8 
	27 654,9 
	31 266,0 
	35 671,8 

	PIB courant au coût des facteurs (milliards de dollars EU)
	421,5 
	440,4 
	468,1 
	554,8 
	635,6 
	734,3 

	PIB courant aux prix du marché (milliards de dollars EU)
	460,2 
	478,3 
	507,9 
	601,8 
	695,9 
	805,7 

	PIB par habitant aux prix courants du marché (roupies)
	20 631,7 
	21 975,5 
	23 299,4 
	25 773,4 
	28 684,4 
	32 223,8 

	PIB par habitant aux prix courants du marché (dollars EU)
	451,6 
	460,8 
	481,4 
	560,9 
	638,4 
	727,8 

	
	Variation annuelle en pourcentage 

	PIB par activité économique aux prix constants de 1999/2000
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	-0,2
	6,3
	-7,2
	10,0
	0,0
	6,0

	Industries extractives
	2,4
	1,8
	8,8
	3,1
	7,5
	3,6

	Industries manufacturières
	7,7
	2,5
	6,8
	6,6
	8,7
	9,1

	Électricité, gaz et eau
	2,1
	1,7
	4,7
	4,8
	7,5
	5,3

	Construction
	6,2
	4,0
	7,9
	12,0
	14,1
	14,2

	Services
	5,7
	7,2
	7,4
	8,5
	9,6
	9,8

	Commerce, hôtellerie, transport et communications
	7,3
	9,1
	9,2
	12,1
	10,9
	10,4

	Finances, assurance, immobilier et services aux entreprises
	4,1
	7,3
	8,0
	5,6
	8,7
	10,9

	Services communautaires, services sociaux et services personnels
	4,8
	4,1
	3,9
	5,4
	7,9
	7,7

	
	Pourcentage

	Part des principaux secteurs dans le PIB courant
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	23,4
	23,2
	20,9
	20,9
	18,8
	18,3

	Industries extractives
	2,4
	2,3
	2,8
	2,5
	3,0
	2,8

	Industries manufacturières
	15,6
	15,0
	15,3
	15,2
	15,9
	16,0

	Électricité, gaz et eau
	2,4
	2,3
	2,4
	2,2
	2,1
	2,0

	Construction
	5,8
	5,8
	6,0
	6,2
	6,5
	6,8

	Services
	50,5
	51,5
	52,7
	52,9
	53,7
	54,1

	Commerce, hôtellerie, transport et communications
	22,3
	22,8
	23,3
	23,9
	25,0
	25,4

	Finances, assurance, immobilier et services aux entreprises
	13,2
	14,0
	14,7
	14,7
	14,5
	14,3

	Services communautaires, services sociaux et services personnels
	15,0
	14,8
	14,8
	14,3
	14,3
	14,4

	Part des secteurs dans l'emploi totala
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêche
	5,1
	5,2
	4,9
	5,2
	..
	..

	Industries extractives
	3,6
	3,4
	3,4
	3,4
	..
	..

	Industries manufacturières
	23,7
	23,2
	22,9
	22,2
	..
	..

	Électricité, gaz et eau
	3,5
	3,6
	3,5
	3,6
	..
	..

	Construction
	4,1
	4,1
	4,0
	3,7
	..
	..

	Services
	60,0
	60,6
	61,3
	62,0
	..
	..

	Commerce de gros et de détail
	1,8
	1,8
	1,8
	2,0
	..
	..

	Transport, entreposage et communications
	11,3
	11,2
	11,3
	11,2
	..
	..

	Finances, assurance, immobilier, etc.
	5,9
	5,9
	6,0
	6,7
	..
	..

	Administration publique, défense et autres services
	41,1
	41,6
	42,2
	42,1
	..
	..

	Pour mémoireb
	
	
	
	
	
	

	Taux de natalité (pour 1000)
	26,1
	25,4
	25,0
	24,8
	..
	23,8

	Espérance de vie à la naissance
	63,3
	63,3
	63,7
	63,3
	..
	..

	Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes)
	69,0
	67,0
	67,0
	63,0
	..
	58,0

	Taux d'analphabétisme des adultes
	42,8
	42,0
	38,7
	39,0
	..
	..


..
Non disponible.
a
Emploi du secteur structuré uniquement.

b
Sur la base de l'année civile:  2000/01 signifie 2000.
Source:
Ministère des finances (2006), Economic Survey 2005/06;  Banque centrale de l'Inde;  indicateurs du développement humain.
6. L'augmentation de la demande intérieure ajoutée à la hausse des prix des produits de base et du pétrole a entraîné une inflation, mesurée par l'indice des prix de gros (IPG), qui s'est aggravée durant la période considérée.  Toutefois, le gouvernement a réussi à respecter l'objectif des 5,5 pour cent, surtout parce que les prix plus élevés du pétrole n'ont pas été entièrement répercutés aux consommateurs.
  Le FMI estime que les prix du pétrole sont sous-évalués de 40 pour cent;  le gros de l'écart est représenté par des subventions, financées par les sociétés de commercialisation du pétrole appartenant au secteur public.
  Les prix internationaux ont augmenté, mais les prix intérieurs n'ont pas suivi, et la subvention n'a cessé de croître, passant de 0,5 pour cent du PIB en 2003/04, selon les estimations, à plus de 1 pour cent du PIB en 2005/06.
  L'inflation est aussi atténuée dans une certaine mesure par le fait que l'État subventionne les prix des aliments de base et de l'électricité.

7. La vigueur de la demande intérieure et la hausse des prix du pétrole ont aussi creusé le déficit commercial, ce qui a rendu déficitaire le compte courant en 2004/05 (actuellement 1,1 pour cent du PIB) (tableau AI.1).  Le déficit courant traduit la mesure dans laquelle l'investissement intérieur brut excède l'épargne intérieure brute.  Durant la période considérée, l'investissement public a été constamment supérieur à l'épargne du secteur public;  toutefois, l'épargne du secteur privé a permis de financer l'investissement public, car l'investissement privé a été faible, ce qui a entraîné un excédent des opérations courantes (durant la période 2001/02-2003/04).

8. Malgré la diminution du déficit budgétaire, le déficit courant a augmenté en 2004/05 et 2005/06 en raison d'une reprise de l'investissement privé, qui a été financé en partie par l'utilisation des réserves.
  Toutefois, les réserves de change ont continué d'afficher une solide croissance, passant de 55 milliards de dollars EU en 2002 à 185 milliards de dollars EU en février 2007.  Ce dernier chiffre équivaut à plus de 60 semaines d'importations et plus de 17 fois la dette publique et privée à court terme.

9. Avec la hausse du chômage (qui est passé, selon les chiffres officiels, de 7,3 pour cent en 2000/01 à 8,3 pour cent en 2004/05) et le fait que la productivité du travail dans l'agriculture, qui est le plus gros employeur du pays, ne représente que le sixième de celle du reste de l'économie (encadré I.1 et tableau I.3), l'Inde est face à un dilemme.  On estime à 10 millions le nombre de personnes qui arriveront chaque année sur le marché du travail et, comme le moteur principal de la croissance économique récente est le secteur des services, où l'intensité de main-d'œuvre est relativement inférieure et le niveau de qualification vraisemblablement supérieur à ce qu'ils sont dans les autres secteurs, il faut à la fois améliorer les niveaux de qualification (par l'éducation et la formation) et faciliter l'emploi pour les travailleurs moins qualifiés dans les activités à forte intensité de main-d'œuvre.
  Dans le document d'orientation pour le onzième Plan quinquennal, il est dit également qu'il faut appliquer les politiques appropriées pour que la croissance repose sur une large base, notamment en traitant les problèmes des zones rurales comme cela est envisagé dans le Programme minimal commun du gouvernement actuel.  La situation est d'autant plus urgente que, selon des estimations récentes, les inégalités de revenus se creusent.

	Encadré I.1:  Productivité totale des facteurs en Inde 

La productivité totale des facteurs (PTF) est un indicateur de l'efficacité avec laquelle sont utilisés les facteurs de production, ce qui en fait un élément clé pour déterminer les résultats d'une économie, et notamment sa compétitivité internationale.  Il faut la distinguer de la productivité du travail (montant de la production par travailleur), qui se répercute sur les taux de salaires, et donc les niveaux de vie.  Parmi les principales sources d'amélioration de la productivité du travail figurent l'augmentation des investissements, qui accroît le stock de capital mis à la disposition des travailleurs et la croissance de la PTF. Toutefois, si elle ne s'accompagne pas d'une augmentation de la PTF, l'augmentation de la productivité du travail ne peut être atteinte que par une baisse de la productivité du capital. À long terme, l'une des principales sources de la croissance de la PTF est le progrès technologique.

La croissance annuelle moyenne de la production en Inde est passée de 4,5 pour cent durant la période précédant les réformes de 1991 à 6,5 pour cent durant la période 1993-2004.  Sur ces deux points d'augmentation, 1,2 point est dû à l'amélioration de la PTF, qui a plus que doublé, passant d'une moyenne annuelle de 1,1 pour cent durant la période 1978-1993 à 2,3 pour cent durant la période 1993-2004.  Le reste de l'augmentation est dû en grande partie à l'accroissement de l'investissement.  L'amélioration de la PTF est à l'origine de la moitié environ de l'augmentation de la productivité du travail, qui a presque doublé entre les deux périodes;  le reste de l'augmentation est dû principalement à l'accroissement de l'investissement.  L'amélioration de la PTF est aussi responsable en grande partie de la forte hausse du taux de croissance de la productivité du capital.

L'augmentation de la production et celle de la PTF ont été beaucoup plus rapides dans le secteur des services que dans l'industrie (où les performances ont, semble-t-il, été ralenties notamment par une législation du travail rigide et des infrastructures insuffisantes).  En revanche, l'augmentation de la production et celle de la PTF dans l'agriculture ont ralenti (peut-être à cause des conditions météorologiques et d'autres facteurs naturels).  Il s'ensuit que le déplacement de ressources, notamment la main-d'œuvre, de l'agriculture, qui emploie actuellement les deux tiers de la population active, vers les services et l'industrie qui sont plus productifs tend à accélérer la croissance générale de la production et de la PTF dans l'ensemble de l'économie.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après Bosworth B. et Collins S. (2007), "Accounting for Growth:  Comparing China and India", Economics of Developing Countries Papers, janvier.


Tableau I.3

Productivité totale des facteurs en Inde, 1978-2004

(Variation annuelle en pourcentage)

	
	Tous secteurs
	Agriculture
	Industrie
	Services

	
	1978-1993
	1993-2004
	1978-1993
	1993-2004
	1978-1993
	1993-2004
	1978-1993
	1993-2004

	Production
	4,5
	6,5
	2,7
	2,2
	5,4
	6,7
	5,9
	9,1

	Emploi
	2,1
	1,9
	1,4
	0,7
	3,3
	3,6
	3,8
	3,7

	Capital
	1,0
	1,8
	0,2
	0,7
	1,4
	1,7
	0,3
	1,1

	Terres
	-0,1
	0,0
	-0,1
	-0,1
	..
	..
	..
	..

	Éducation
	0,3
	0,4
	0,2
	0,3
	0,4
	0,3
	0,4
	0,4

	PTF
	1,1
	2,3
	1,0
	0,5
	0,3
	1,1
	1,4
	3,9

	Productivité du travail
	2,4
	4,6
	1,3
	1,5
	2,1
	3,1
	2,1
	5,4

	Productivité du capital
	1,8
	2,4
	1,7
	0,5
	1,4
	2,2
	3,5
	5,5


..
Non applicable.

Source:
Bosworth B. et Collins S. (2007), "Accounting for Growth:  Comparing China and India", Economics of Developing Countries Papers, janvier.

iii) Politiques macro-économiques

a) Politique monétaire

10. La politique monétaire est placée sous la responsabilité de la Banque centrale de l'Inde.
  Bien qu'il n'y ait pas de mandat exprès concernant la stabilité des prix, les objectifs de la politique monétaire indienne sont de maintenir la stabilité des prix et d'assurer un apport de crédit suffisant aux secteurs de production.  La Banque centrale s'efforce d'instaurer un environnement monétaire et des taux d'intérêt propres à soutenir les exportations et la demande d'investissement dans l'économie, de façon à permettre la poursuite de l'expansion, tout en renforçant la stabilité des prix, afin de réguler les attentes en matière d'inflation.  Depuis quelque temps, les considérations de stabilité financière prennent plus d'importance en raison de l'ouverture croissante de l'économie indienne et des réformes du secteur financier.

11. L'accent qui était mis sur les réserves par le biais du coefficient de trésorerie porte désormais davantage sur les taux d'intérêt par des moyens liés à l'ouverture du marché.  Le principal instrument utilisé par la Banque centrale de l'Inde est le mécanisme d'ajustement des liquidités, qui lui permet d'ajuster les liquidités à court terme au moyen d'adjudications de prises en pension et de cessions en pension.
  Pour atténuer l'impact expansionniste de la croissance des avoirs extérieurs nets, la Banque centrale de l'Inde a stérilisé les entrées étrangères au moyen du mécanisme de stabilisation du marché.  Dans le cadre de ce mécanisme, elle met des titres aux enchères pour le compte de l'État et conserve l'encaisse équivalente dans un compte spécial.

12. Après une période de politique monétaire de soutien axée sur le maintien de conditions de liquidité favorables en 2002/03 afin d'encourager la croissance, la pression inflationniste s'est accentuée, en raison notamment de la hausse des prix internationaux des produits de base et de l'accroissement de la demande, ce qui a poussé la Banque centrale de l'Inde à relever les taux d'intérêt.
  La Banque centrale de l'Inde a régulièrement relevé le coefficient de réserves obligatoires et le taux de cession en pension (5,75 pour cent et 6 pour cent, respectivement, en février 2007), de sorte que le taux de l'argent au jour le jour a atteint 17 pour cent en décembre 2006, son plus haut niveau en neuf ans.
  Selon les autorités, le taux de base nominal est actuellement compris entre 11,0 et 11,5 pour cent, ce qui se traduit par un taux d'intérêt réel (corrigé de l'IPG) assez élevé, compris entre 6 et 7 pour cent.

13. En juillet 2006, le Gouverneur de la Banque centrale de l'Inde a indiqué qu'il fallait maintenir une politique monétaire rigoureuse, car il continuait à y avoir une forte demande et un excédent de liquidités.
  La Banque centrale de l'Inde a envoyé le même signal en relevant son taux de prise en pension de 25 points de base en novembre 2006 et en janvier 2007, ce qui a été interprété comme une mesure destinée à encourager les banques à relever leurs taux de rémunération des dépôts, de manière à accroître l'épargne et à ralentir la demande de crédit intérieure.
  En outre, la croissance du crédit intérieur a suscité des inquiétudes quant à la qualité des avoirs et à la constitution des provisions requises.  À cet égard, la Banque centrale de l'Inde a augmenté les pondérations de risque dans les domaines à risque comparativement élevé tels que l'immobilier et les instruments financiers/de fonds propres.
  Par ailleurs, la hausse des prix des aliments de base et des matières premières industrielles a exercé des pressions sur l'inflation, de sorte que la politique monétaire devra être resserrée au cours de la période à venir.

b) Politique de change

14. La roupie est soumise à un régime de taux de change flottant depuis 1993, le taux étant déterminé sur le marché interbancaire.  Depuis quelques années, la politique de change repose sur les principes généraux du suivi et de la gestion flexible des taux de change, sans objectif ni fourchette fixes ou annoncés à l'avance, avec une possibilité d'intervention si nécessaire.  La monnaie d'intervention est ordinairement le dollar EU.  Entre 2001/02 et 2003/04, le compte courant et le compte de capital ont affiché un excédent, ce qui a entraîné une appréciation du taux de change.  Comme le compte courant a été déficitaire en 2004/05 et 2005/06, le taux de change s'est déprécié.

15. Le taux de change effectif nominal s'est déprécié entre 2001/02 et 2004/05, car le dollar EU et la roupie se sont tous deux dépréciés par rapport aux autres monnaies du panier servant au calcul du taux de change effectif nominal indien, avant de s'apprécier en 2006.
  En revanche, le taux de change effectif réel, corrigé de l'inflation, s'est apprécié depuis 2003/04, car l'inflation a été plus rapide en Inde que dans les pays dont les monnaies composent le panier servant au calcul du taux de change effectif réel indien.

c) Politique budgétaire

16. Malgré des taux d'imposition modérés, les mesures incitatives sont si nombreuses que les recettes fiscales du gouvernement central, nettes de la part des États, ne représentent que 8,4 pour cent du PIB (tableau I.4), ce qui semble insuffisant pour financer les besoins de développement du pays, notamment en ce qui concerne les infrastructures matérielles, l'éducation, la santé et les programmes sociaux.  (Les gouvernements des États perçoivent des recettes fiscales supplémentaires qui représentent 8,8 pour cent du PIB.
)  Les dépenses du gouvernement central et des gouvernements de plusieurs États sont limitées par la loi, qui les oblige à réduire leurs déficits budgétaires, lesquels représentent ensemble plus de 6 pour cent du PIB.  Les emprunts qui en résultent représentent une dette publique équivalant à 76 pour cent du PIB, ce qui a contribué à des taux d'intérêt réels élevés, au détriment de l'investissement privé.  La rigueur budgétaire a notamment conduit à prendre des mesures pour améliorer la transparence des finances publiques, à faire des efforts pour rentabiliser davantage les programmes de dépenses publiques, y compris les marchés publics, et à appliquer une vaste réforme fiscale au cours des dernières années, qui devrait élargir l'assiette fiscale et permettre un abaissement des droits de douane, voire des taux d'imposition.

Tableau I.4

Solde du budget du gouvernement central, 2000-2007

(Pourcentage du PIB)

	 
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07a

	Recettes courantes
	9,2 
	8,8 
	9,4 
	9,5 
	9,8 
	9,7 
	10,3 

	Recettes fiscales (nettes de la part des États)
	6,5 
	5,9 
	6,4 
	6,8 
	7,2 
	7,6 
	8,4 

	Impôt sur le revenu des personnes physiques
	1,1 
	1,0 
	1,1 
	1,1 
	1,1 
	1,3 
	1,4 

	Impôt sur les sociétés
	1,2 
	1,1 
	1,4 
	1,7 
	1,9 
	2,2 
	2,4 

	Droits de douane
	1,6 
	1,2 
	1,3 
	1,3 
	1,3 
	1,3 
	1,3 

	Droits d'accise
	2,4 
	2,4 
	2,5 
	2,5 
	2,5 
	2,5 
	2,3 

	Recettes non fiscales
	2,7 
	3,0 
	2,9 
	2,8 
	2,6 
	2,2 
	1,9 

	Dépenses courantes
	13,2 
	13,2 
	13,8 
	13,1 
	12,3 
	12,3 
	12,4 

	Paiements d'intérêts
	4,7 
	4,7 
	4,8 
	4,5 
	4,1 
	3,7 
	3,6 

	Subventions
	1,3 
	1,4 
	1,8 
	1,6 
	1,4 
	1,4 
	1,3 

	Défense
	1,8 
	1,7 
	1,7 
	1,6 
	1,4 
	1,4 
	1,3 

	Recettes en capital
	6,4 
	7,1 
	7,3 
	7,6 
	6,4 
	4,4 
	3,9 

	Dépenses en capital
	2,3 
	2,7 
	3,0 
	3,9 
	3,6 
	1,9 
	1,8 

	Solde budgétaire brut
	-5,7 
	-6,2 
	-5,9 
	-4,5 
	-4,0 
	-4,1 
	-3,7 

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire brut des administrations publiquesb
	-9,5 
	-9,9 
	-9,6 
	-8,5 
	-7,5 
	-7,4 
	-6,3 

	Dette des administrations publiquesb,c
	71,0 
	76,4 
	80,7 
	81,5 
	82,4 
	78,7 
	75,8 


a
Provisoire.

b
Les administrations publiques comprennent le gouvernement central et les gouvernements des États.

c
Y compris les fonds de réserve, les dépôts et avances et le fonds pour imprévus.
Source:
Ministère des finances (2007), Economic Survey 2006/07, et Union Budget 2007/08;  Banque centrale de l'Inde.
17. Pendant une grande partie de la période considérée, la politique budgétaire a été menée dans le cadre de la Loi sur la responsabilité fiscale et la gestion budgétaire (FRBMA), adoptée en 2003.  En vertu de cette loi, le gouvernement central doit prendre des mesures appropriées pour réduire le déficit budgétaire et le déficit des recettes, afin de supprimer ce dernier au 31 mars 2009.
  Il doit aussi déterminer des objectifs annuels de réduction jusqu'au 31 mars 2009, ainsi que des mesures destinées à rendre le processus plus transparent (encadré I.2).
  Le gouvernement a créé une équipe spéciale chargée de mettre en œuvre la FRBMA, laquelle a recommandé, entre autres choses, des mesures pour augmenter les recettes publiques, telles que l'élargissement de l'assiette fiscale et un meilleur respect de la réglementation fiscale, de manière à atteindre les objectifs budgétaires fixés dans la loi.  Depuis l'adoption de la FRBMA, le déficit budgétaire et le déficit des recettes ont baissé (tableau I.4).
  Le déficit budgétaire a été ramené à 4 pour cent du PIB en 2004/05, mais il a été estimé à 4,1 pour cent l'année suivante en raison d'une "pause" dans l'ajustement budgétaire, destinée à faire face à l'augmentation des dépenses recommandée par la douzième Commission des finances (encadré I.2).  Le gouvernement compte réduire le déficit budgétaire et le déficit des dépenses en améliorant le respect de la réglementation fiscale et l'efficacité de l'administration fiscale.  Sur le plan des dépenses, il compte améliorer la gestion et limiter la croissance des dépenses non liées au développement.

	Encadré I.2:  Réformes en matière de responsabilité fiscale et de gestion budgétaire

En vertu de la Loi sur la responsabilité fiscale et la gestion budgétaire (2003), le gouvernement central est tenu de réduire progressivement le déficit budgétaire et d'éliminer le déficit des dépenses pour le 31 mars 2009.  Il doit fixer des objectifs annuels et indiquer la voie qu'il compte suivre pour les atteindre.  Le déficit des dépenses et le déficit budgétaire doivent être réduits d'au moins 0,5 et 0,3 pour cent respectivement chaque année, et le déficit budgétaire du gouvernement central doit être ramené au-dessous de 3 pour cent pour le 31 mars 2009.

La loi a aussi apporté des changements destinés à rendre plus transparentes la mise en œuvre de ces réformes et la politique budgétaire à moyen terme du gouvernement.  Trois déclarations doivent être présentées au Parlement chaque année:  la déclaration sur le cadre macro‑économique, la déclaration sur la stratégie en matière de politique budgétaire, et la déclaration sur la politique budgétaire à moyen terme.  La déclaration sur le cadre macro‑économique définit le cadre dans lequel est formulée la politique budgétaire, avec des détails sur la croissance économique et les soldes budgétaires et extérieurs;  la deuxième déclaration indique les orientations en matière de fiscalité, de dépenses, de subventions, de prix administrés et d'emprunts;  et la troisième présente les objectifs renouvelables à trois ans concernant les indicateurs budgétaires, y compris les hypothèses sur lesquelles ils reposent.

La loi exige aussi que le Ministre des finances examine tous les trimestres l'évolution des recettes et des dépenses concernant le budget et l'expose devant le Parlement.  Il doit expliquer tout déficit de recettes ou tout excédent de dépenses par rapport aux niveaux fixés dans la déclaration sur la stratégie en matière de politique budgétaire durant toute période de l'exercice budgétaire et indiquer les mesures correctives à prendre le cas échéant.

Les finances des États posent traditionnellement des problèmes.  La dette globale continue de dépasser 300 pour cent des recettes (33 pour cent du PIB), certains États enregistrant des ratios de la dette allant jusqu'à 100 pour cent.  La douzième Commission des finances, qui a présenté son rapport en 2004 (une Commission des finances doit être nommée tous les cinq ans pour fixer le partage des recettes entre le gouvernement central et les États), a recommandé un transfert de ressources du gouvernement central aux États et déterminé une voie à suivre par les États dans le domaine de la responsabilité budgétaire et de la réduction du rapport combiné dette-PIB d'ici à 2009/10.  Le gouvernement central a accepté ces recommandations, qui prévoient un transfert total vers les États de 7 557,5 milliards de roupies.

Source:
 Loi sur la responsabilité fiscale et la gestion budgétaire (2003).


18. Comme les possibilités de réduire les dépenses sont limitées, surtout en raison de l'augmentation des dépenses d'infrastructure et des dépenses sociales, les autorités ont mis l'accent sur l'augmentation des recettes, grâce notamment à la réforme de la fiscalité, et en particulier à un élargissement de l'assiette fiscale.
  Par conséquent, durant la période considérée, les recettes fiscales ont augmenté au rythme annuel d'environ 20 pour cent, grâce surtout à la fiscalité directe (notamment l'impôt sur les sociétés), à la suite de l'application des recommandations de l'équipe spéciale.  La fiscalité directe représente désormais une part des recettes fiscales totales et du PIB supérieure à celle de la fiscalité indirecte.  La part de la fiscalité indirecte a aussi baissé en raison de la diminution des droits d'importation (bien que l'augmentation des volumes d'importations ait en partie compensé cette diminution).  En outre, la part des droits d'accise a chuté, même si elle représente encore plus de 25 pour cent des recettes fiscales (tableau I.5).

Tableau I.5

Recettes fiscales du gouvernement central, 2000-2007

(Milliards de roupies et pourcentage)

	 
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07a

	Recettes fiscales totalesb (milliards de roupies)
	1 886,0 
	1 870,6 
	2 162,7 
	2 543,5 
	3 049,6 
	3 661,5 
	4 678,5 

	(pourcentage du PIB)
	 (9,0)
	 (8,2)
	 (8,8)
	 (9,2)
	 (9,8)
	 (10,3)
	 (11,4)

	Nettes de la part des États (milliards de roupies)
	1 366,6 
	1 335,3 
	1 585,4 
	1 869,8 
	2 247,1 
	2 702,6 
	3 459,7 

	(pourcentage du PIB)
	(6,5)
	(5,9)
	(6,4)
	(6,8)
	(7,2)
	(7,6)
	(8,4)

	
	(Pourcentage des recettes fiscales totales) 

	Impôts directs
	36,2
	37,0
	38,4
	41,3
	43,3
	43,8
	47,6

	Impôt sur les sociétés
	18,9
	19,6
	21,3
	25,0
	27,1
	27,7
	31,3

	Impôt sur le revenu des personnes physiques
	16,8
	17,1
	17,0
	16,3
	16,2
	16,5
	17,6

	Impôt sur la fortune
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1

	Impôts indirects
	62,9
	62,1
	60,7
	57,9
	56,1
	54,5
	52,1

	Droits de douane
	25,2
	21,5
	20,7
	19,1
	18,9
	17,8
	17,5

	Droits d'accise de l'Union
	36,3
	38,8
	38,1
	35,7
	32,5
	30,4
	25,1

	Taxe sur les services
	1,4
	1,8
	1,9
	3,1
	4,7
	6,3
	8,2


a
Provisoire.

b
Y compris les impôts directs et indirects, ainsi que les taxes des territoires de l'Union et les "autres" taxes.
Source:
Ministère des finances (2006) et (2007), Economic Survey 2005/06 et 2006/07, et Union Budget 2007/08.
19. Le gouvernement a essentiellement réussi à maintenir la croissance des dépenses dans les limites des objectifs budgétaires.  En conséquence, les dépenses totales (courantes et en capital) ont été ramenées de plus de 16 pour cent du PIB en 2002/03 à 14,2 pour cent en 2005/06, et la proportion devrait être identique en 2006/07.  Le gouvernement est parvenu à réduire la part du service de la dette dans le PIB en remboursant une partie de sa dette la plus onéreuse et grâce à la baisse des taux d'intérêt.  Toutefois, les dépenses hors plan restent élevées en raison des postes de défense, de salaires et de retraites.
  En ce qui concerne les dépenses du plan, le gouvernement les a consolidées sur les huit programmes phares (les crédits prévus au budget doivent augmenter de 43 pour cent en 2006/07).
  Malgré les mesures susmentionnées, le gouvernement a dû recourir à des mesures quasi budgétaires pour atteindre l'objectif fixé en matière de déficit des recettes, notamment les obligations pétrolières qui ont financé une partie de la subvention pétrolière, et l'inclusion du produit des privatisations dans les recettes courantes.  En outre, il a cessé son aide sous forme de prêts aux gouvernements des États pour le financement de leurs plans annuels, comme l'avait recommandé la douzième Commission des finances;  cet argent doit désormais être emprunté directement par les États.  En conséquence, la part des dépenses en capital dans le PIB (tableau I.4) a baissé depuis 2004/05.

20. Le gouvernement central et les gouvernements des États garantissent des emprunts pour financer certaines de leurs dépenses en capital, de façon à assurer la sécurité alimentaire.  Les engagements conditionnels du gouvernement et des États ont été ramenés de 11,5 pour cent en 2002 à 9,9 pour cent en 2005 grâce à une baisse dans les États qui émettent des garanties et à un plafond annuel de 0,5 pour cent du PIB imposé (en vertu de la FRBMA) pour les garanties du gouvernement central.

iv) Réforme structurelle

a) Réforme tarifaire et fiscale

21. Durant la période considérée, les droits de douane et autres impôts indirects ainsi que les impôts directs ont subi une réforme importante.  La moyenne des droits NPF effectivement appliqués a été ramenée de plus de 32 pour cent en 2001/02 à près de 16 pour cent en 2006/07.  Malgré cela, les droits d'importation de l'Inde restent assez élevés, ce qui constitue un obstacle majeur à l'exportation, même si des exemptions et des ristournes de droits ont été accordées pour certaines marchandises et certaines utilisations, afin notamment d'atténuer les effets défavorables des droits de douane sur les exportations.

22. En ce qui concerne la fiscalité indirecte, une taxe à la valeur ajoutée a été instituée par 30 États à la fin de décembre 2006.  Elle frappe la plupart des marchandises (sauf les produits essentiels).  Par ailleurs, un plus grand nombre de services sont désormais assujettis à une taxe de 12 pour cent.  Il est envisagé de fusionner la TVA, la taxe sur les services et le droit d'accise central en une taxe générale sur les biens et les services.  En outre, le gouvernement compte réduire, puis supprimer, le grand nombre d'exceptions qui érodent l'assiette fiscale, mais il hésite pour l'instant à mettre en œuvre ces réformes.

23. Le régime de l'impôt sur les bénéfices a été rendu plus neutre grâce à la réduction ou à la suppression de certaines incitations fiscales.  Les autres mesures appliquées sont le relèvement des seuils associé à une diminution des taux, la consolidation des exemptions relatives à l'épargne et un meilleur respect de la loi, qui ont contribué à augmenter le montant des impôts directs perçus.  Malgré ces réformes, un grand nombre d'exemptions et d'exonérations temporaires en faveur des investisseurs ont été maintenues, voire élargies, avec l'établissement des zones économiques spéciales (ZES), et ces mesures risquent d'éroder l'assiette fiscale.
  Toutefois, ces incitations fiscales ont été en partie compensées par l'autre option d'imposition des bénéfices, l'option forfaitaire, dont le taux a été porté de 7,5 à 10 pour cent en 2006, afin d'augmenter le nombre des contribuables.  Toutefois, l'option forfaitaire complique encore le système fiscal, ce qui accroît les coûts d'administration et de respect de la réglementation.

b) Infrastructure

24. Au moment du présent examen, on a constaté que l'un des principaux obstacles à une croissance économique plus rapide et à une meilleure productivité était le manque d'infrastructures.  Les autorités l'ont reconnu, et elles ont pris plusieurs mesures pour y remédier, notamment en modernisant les infrastructures de transport (routes, installations portuaires et transports maritimes) et en poursuivant la réforme destinée à accroître l'efficience dans les domaines de l'énergie et des télécommunications.  Conscient de l'insuffisance du financement public en matière d'infrastructure, le gouvernement a aussi encouragé les partenariats public-privé, pour tenter d'accroître les investissements, y compris les IED, dans les secteurs liés à l'infrastructure.  Parallèlement, il a assoupli les limites fixées pour l'IED dans ces secteurs.  Les mesures prises dans le domaine de l'énergie sont notamment la promulgation de la Loi sur l'électricité (2003), qui autorise la propriété privée dans la production, la vente et la commercialisation de l'électricité, ainsi que la mesure par compteur de toute l'électricité vendue.  Toutefois, les pertes techniques et commerciales restent élevées, et les pénuries très répandues.  En ce qui concerne les télécommunications, les obstacles à l'entrée sur le marché ont été assouplis:  les redevances d'accès et de licence ont baissé, les obligations de "déploiement" ont été supprimées, et la limite fixée pour l'investissement étranger a été relevée.  Ces mesures ont entraîné une forte augmentation de la pénétration des télécommunications, notamment pour la téléphonie mobile.

25. Les améliorations dans le secteur des transports ont notamment consisté à augmenter le nombre de trains de marchandises, à construire un couloir de fret spécifique et à encourager les sociétés privées à exploiter leurs propres trains de marchandises.  Le réseau routier demeure en tête des priorités:  le gouvernement encourage les partenariats public-privé et privilégie le développement du réseau grâce au Programme de développement des routes nationales (chapitre IV).

c) Politique industrielle

26. Durant la période considérée, la politique industrielle de l'Inde, qui prévoit des réserves pour le secteur public et les petites entreprises, ainsi que des prescriptions en matière de licences industrielles, s'est globalement assouplie.  Actuellement, trois industries sont réservées au secteur public, et des licences industrielles sont exigées pour cinq autres (six en 2002).  Le nombre de produits dont la fabrication est réservée aux petites entreprises a aussi été ramené de 799 à 326.  Les subventions, ainsi que le manque de réformes touchant le secteur public, qui comprend un certain nombre d'entreprises déficitaires, continuent de peser sur les finances publiques.  Il existe en outre des subventions implicites dues notamment au subventionnement de services essentiels tels que l'eau et l'électricité.  Certaines entreprises publiques dont la fermeture était prévue pour cause de non‑rentabilité continuent de fonctionner, et le programme de privatisation a été suspendu.

d) Réformes du secteur financier et du marché des capitaux

27. Les réformes du secteur financier, qui ont été axées sur le secteur bancaire, visent à conférer une plus grande autonomie aux banques publiques (qui sont encore dominantes), afin d'améliorer leur efficacité.  En outre, les banques étrangères sont autorisées (depuis 2005) à créer des filiales à 100 pour cent en Inde, ainsi que des unités bancaires offshore dans les ZES.  Des amendements à la Loi bancaire, qui sont en cours d'examen, permettraient de relever à 74 pour cent la limite de l'IED dans les banques nationales (actuellement fixée à 49 pour cent) avant la date prévue de 2009 et de supprimer la limite de 10 pour cent des actions donnant le droit de vote.  Grâce aux réformes entreprises, les prêts improductifs ont continué de baisser, et le coefficient d'adéquation des fonds propres a été relevé durant la période considérée.  Pour atténuer les risques, les autorités comptent mettre en œuvre l'Accord de Bâle II en 2007 (chapitre IV).  Les banques coopératives, qui ne sont pas assujetties au contrôle direct de la Banque centrale, restent cependant peu performantes et, dans certaines banques coopératives rurales, les actifs improductifs atteignent jusqu'à 35 pour cent du total des prêts.
  En revanche, une législation restrictive, notamment au sujet des prêts aux secteurs prioritaires, continue de nuire aux performances bancaires, crée des problèmes de recouvrement des avoirs et perpétue des pratiques comptables laxistes dans les entreprises du secteur prioritaire (par exemple les PME).

28. La Commission des opérations de bourse, organisme de réglementation des marchés de valeurs mobilières, poursuit actuellement ses efforts pour instaurer un marché des capitaux qui fonctionne bien.  Les bourses ont été constituées en sociétés et sont en cours de démutualisation.  En outre, toutes les sociétés cotées en bourse devaient adopter pour le mois de janvier 2006 les normes de gouvernance indiquées dans l'accord de cotation.

e) Réforme du marché du travail

29. Parmi les grands problèmes auxquels l'Inde est confrontée actuellement figurent le chômage et le sous-emploi, ainsi que la création d'emplois.  On estime à quelque 100 millions le nombre de demandeurs d'emploi qui arriveront sur le marché du travail au cours des dix prochaines années.
  Avec un marché du travail qui semble moins flexible que dans les autres pays de la région, il n'est pas évident que les emplois requis puissent être créés sans une réforme de la législation du travail.  Certaines modifications ont été appliquées au coup par coup, comme le fait que certains États permettent une politique du travail plus souple dans les ZES, mais il faut une réforme plus générale.

30. Le problème de l'assouplissement de la politique relative au marché du travail tient en partie à l'absence de sécurité sociale.  Dans le Programme minimal commun, il est dit que certaines modifications devront sans doute être apportées à la législation du travail, à condition qu'elles protègent entièrement les intérêts des travailleurs et des familles et n'aient lieu qu'après consultation des syndicats.

31. Le gouvernement a pris certaines initiatives, telles que le renforcement du niveau des instituts techniques, afin qu'ils puissent former des travailleurs aux qualifications multiples, et l'amélioration de la formation, afin que les qualifications actuelles puissent être adaptées à l'évolution technologique.  Une initiative de développement des qualifications au moyen de partenariats public-privé doit être lancée;  il est prévu qu'elle offre une formation à 1 million de travailleurs les cinq premières années et à 1 million par an ensuite.

f) Réforme de la politique de la concurrence

32. Afin de favoriser la concurrence, la Loi sur la concurrence a été promulguée en 2002.  La Commission de la concurrence, créée au titre de cette loi, devait fonctionner en tant qu'organisme antitrust indien.  Toutefois, l'application de la loi a été retardée, car certaines de ses dispositions ont fait l'objet de contestations juridiques.  Cette loi remplacera la Loi sur les monopoles et les pratiques commerciales restrictives.

3) Évolution du commerce extérieur

v) Composition du commerce des marchandises et des services

a) Marchandises

33. Le commerce des marchandises en pourcentage du PIB est passé d'environ 21 pour cent en 2001/02 à environ 33 pour cent en 2005/06, ce qui traduit l'ouverture plus grande des marchés indiens.  Les importations ont progressé plus vite que les exportations, ce qui a creusé le déficit commercial.  La forte croissance du secteur manufacturier et des services apparaît dans la facture des importations:  la part du matériel de télécommunications, des machines de bureau et des aéronefs a sensiblement augmenté.  Malgré la hausse des prix internationaux du pétrole, la part des importations de combustible a légèrement baissé, mais elle conserve une place importante avec 33,7 pour cent des importations totales (tableau AI.2).

34. Alors que la part des produits manufacturés dans les exportations a baissé, celle du pétrole et du minerai de fer a doublé en raison de la hausse des prix internationaux des produits de base ainsi que de l'accroissement des capacités de raffinage nationales (tableau AI.3).  Parmi les produits manufacturés, sous la poussée des prix des produits de base, la part des produits en fer et en acier a augmenté.
  La part des exportations d'automobiles a aussi progressé, car l'Inde s'efforce de devenir un centre régional pour la fabrication et l'exportation de petites voitures et de motocycles.  En revanche, la part des textiles et des vêtements a régressé (graphique I.1).
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Composition du commerce des marchandises par produits, 2000/01 et 2005/06
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b) Services

35. L'excédent du commerce des services en pourcentage du PIB est passé de 0,7 pour cent en 2001/02 à 2,8 pour cent en 2005/06 avec le bond en avant des exportations de logiciels et de TI.
  Les transports, les voyages et les autres services (télécommunications, services financiers, construction, services juridiques et services comptables) ont aussi enregistré une forte hausse.  Toutefois, cette progression s'est accompagnée d'une augmentation correspondante des importations.  De ce fait, l'excédent des services est en grande partie imputable aux services logiciels.

vi) Répartition géographique des échanges

36. Les principales destinations des exportations sont les CE-25 (22,5 pour cent des exportations totales), les États-Unis (16,9 pour cent), les Émirats arabes unis (8,3 pour cent) et la Chine (6,6 pour cent) (tableau AI.4).  Au cours des dernières années, la part de l'Europe et celle des États-Unis ont baissé, tandis que celles des Émirats arabes unis et de l'Asie ont augmenté.  On observe la même tendance au sujet de l'origine des importations:  bien que les CE-25 (17,2 pour cent) et les États-Unis (6,3 pour cent) restent des exportateurs importants vers l'Inde, la part de l'Asie (27,4 pour cent) et celle du Moyen‑Orient (6,7 pour cent) ont augmenté (graphique I.2 et tableau AI.5).  Cette diversification correspond à l'évolution de la composition des échanges indiens.

4) Évolution de l'investissement étranger

37. Le processus de libéralisation engagé au début des années 90 s'est poursuivi durant la période considérée;  le gouvernement a mis en œuvre des réformes et relevé la limite fixée pour l'IED dans certains secteurs, ce qui a entraîné une croissance régulière des flux annuels d'IED.  Les entrées d'IED sont passées de 3,13 milliards de dollars EU en 2002/03 à 5,6 milliards de dollars EU en 2005/06.

38. Les IED ont été particulièrement élevés dans le secteur de l'électronique et du matériel électrique, grâce surtout à la croissance des services facilités par les technologies de l'information et à celle de l'externalisation des processus d'affaires (tableau AI.6).  Cela se manifeste dans la croissance du secteur des services, comme celle du secteur des télécommunications, qui a aussi fait partie des principaux destinataires d'IED.  L'accroissement des investissements dans le secteur des télécommunications peut aussi être attribué au fait que la limite en matière d'IED a été relevée de 49 à 74 pour cent en 2005.  Les services financiers et le secteur automobile ont aussi été libéralisés, ce qui a entraîne une hausse des entrées d'IED.

39. La principale source d'IED reste Maurice, avec environ 46 pour cent des entrées d'IED (tableau AI.7).  C'est peut-être le résultat de la convention fiscale entre Maurice et l'Inde qui peut inciter les investisseurs à faire passer leurs investissements par Maurice pour bénéficier des dispositions préférentielles.
  Les autres sources importantes sont les États-Unis, le Royaume-Uni et les Pays‑Bas.
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40. La forte hausse des entrées d'investissements de portefeuille, qui sont passées d'environ 944 millions de dollars EU en 2002/03 à environ 12,5 milliards de dollars EU en 2005/06 (plus du double des entrées d'IED), est due à des facteurs aussi bien mondiaux qu'intérieurs.
  Les marchés émergents dans leur ensemble ont bénéficié des faibles taux d'intérêt à long terme des économies avancées.  En outre, les excellentes performances des entreprises indiennes et la forte croissance du PIB qui en est résultée, associées au relèvement des limites imposées aux investisseurs institutionnels étrangers, ont sans doute stimulé les investissements de portefeuille.

5) Perspectives

41. Les réformes profondes, reposant sur une large base, qui ont été réalisées en Inde ont permis au pays d'atteindre les taux de croissance les plus élevés de son histoire récente.  Toutefois, pour soutenir les taux actuels, il faudra enrayer la montée de l'inflation.  Comme l'Inde s'efforce d'atteindre des niveaux plus élevés encore de croissance soutenue et de réduire la pauvreté de moitié d'ici à 2010, elle devra poursuivre et approfondir le processus de réforme.

42. Des progrès considérables ont été accomplis dans la maîtrise du déficit budgétaire et l'augmentation des recettes fiscales grâce à la réforme fiscale;  la transformation de la TVA instituée récemment en une taxe générale sur les biens et les services incluant les services permettrait d'élargir la base du système fiscal et de procurer ainsi à l'État des recettes proportionnées aux dépenses publiques dont le pays a besoin.  Mais il faut aussi des mesures pour faire en sorte que le gouvernement central et les gouvernements des États rentabilisent au mieux leurs dépenses.

43. Alors que la plupart des réformes structurelles ont été centrées sur le secteur manufacturier et sur certains services (services financiers, télécommunications et quelques services de transport), il convient de remédier aux entraves qui subsistent dans le domaine des infrastructures (notamment l'électricité et les transports) ainsi que dans celui de l'agriculture.  La réforme relative à l'électricité en particulier résoudra partiellement les obstacles en matière de productivité dans le secteur manufacturier et les services.  En ce qui concerne l'agriculture, bien que des mesures soient en cours pour réduire les obstacles à la commercialisation des produits agricoles, les subventions continuent de pénaliser le budget des investissements publics dans les infrastructures et la recherche, et le secteur reste relativement peu productif.  Il y a aussi un fort sous-emploi dans ce secteur, et il faut intensifier les efforts pour développer des industries connexes telles que l'agroalimentaire, capables d'absorber l'excédent de main-d'œuvre.

44. Pour atteindre une croissance soutenue plus élevée, il sera essentiel d'accroître les investissements publics et privés dans le capital à la fois matériel et humain (ainsi que dans les nouvelles technologies, qui sont la principale source de croissance à long terme).  Selon la Commission de la planification, la principale source d'accroissement des investissements matériels sera l'investissement intérieur, qui devrait passer d'environ 30 pour cent du PIB actuellement à 35 pour cent et venir à la fois du secteur public et du secteur privé.  Il faudrait faciliter l'investissement privé en réduisant les obstacles en matière de politique et les coûts de transaction qui sont excessifs, ce qui appuiera les mesures destinées à améliorer le climat pour les investisseurs (parmi lesquelles la Loi sur la concurrence promulguée récemment et les mesures destinées à améliorer la gouvernance d'entreprise).  Des efforts pourraient aussi être faits pour mobiliser des ressources grâce à une augmentation des entrées d'IED qui, malgré les réformes importantes apportées au régime de l'investissement étranger, ont stagné aux alentours de 1 pour cent du PIB, ce qui laisse penser que d'autres obstacles, parmi lesquels les infrastructures et les contraintes administratives, continuent de dissuader les investisseurs étrangers.  Il serait également souhaitable d'accroître l'investissement public dans des domaines critiques tels que l'agriculture, l'infrastructure et d'autres services publics essentiels, notamment l'éducation et la santé, afin que l'accélération de la croissance économique enregistrée récemment profite à un plus grand nombre, ce qui est un objectif majeur de la politique gouvernementale.  L'investissement public dans la santé et l'éducation ou la formation, parmi d'autres domaines, favoriserait la croissance en aidant à améliorer le capital humain.

45. La poursuite des réformes structurelles alliée à une augmentation de l'investissement dans le capital matériel et humain aiderait à créer des possibilités d'emplois productifs pour les nouveaux arrivants sur le marché du travail, permettant ainsi à l'Inde de percevoir les "dividendes démographiques" dus au fait que le tiers de ses 1,1 milliard d'habitants est actuellement âgé de moins de 18 ans.

� Selon l'enquête économique 2006/07, le PIB a augmenté de 9 pour cent en 2005/06 et de 9,2 pour cent en 2006/07.


� Dans son discours au Conseil national du développement, le 9 décembre 2006, le Premier Ministre a indiqué que la croissance moyenne visée durant le onzième Plan quinquennal était de 9 pour cent par an.


� Investment Commission (2006).


� Le seuil de pauvreté en Inde est défini sur la base de la ration calorique, qui est de 2 100 kilocalories en milieu urbain et 2 400 kilocalories en milieu rural.  Les chiffres relatifs à 1995 proviennent de la Banque mondiale (2006).  Les chiffres relatifs à la période 2004/05, qui sont provisoires, proviennent de la Commission de la planification. 


� En 2004, 33 pour cent de la population avait accès à des sources d'eau améliorées et 5 pour cent à des installations d'assainissement améliorées, contre 14 pour cent et 4 pour cent en 1990.  En outre, les taux d'alphabétisation des adultes durant la même période sont passés de 49 à 61 pour cent (Banque mondiale, 2006).  


� Banque centrale de l'Inde (2006).  Durant la période considérée, l'IPG a dépassé l'objectif en 2004/05, se situant à 6,4 pour cent;  il est revenu à 4,4 pour cent en 2005/06 et a affiché une moyenne de 4,9 pour cent par an durant la période considérée.  Toutefois, le 27 janvier 2007, il a été mesuré à 6,6 pour cent, dépassant une nouvelle fois l'objectif officiel. 


� Pour éponger les pertes subies par ces sociétés, les prix du pétrole ont été relevés en juin 2006;  la répercussion de la hausse des prix aux consommateurs a été limitée à 12,5 pour cent, le reste étant partagé entre l'État et les sociétés de commercialisation.  Toutefois, comme les prix internationaux du pétrole ont baissé depuis lors, les prix intérieurs ont aussi été réduits, le plus récemment en février 2007.


� FMI (2006) et Ministère du pétrole et du gaz naturel (2006).


� Ce qui s'est traduit par une baisse du taux de croissance des réserves.


� Les chiffres concernant les importations sont fondés sur des données de la balance des paiements 2005/06 provenant de la Banque centrale de l'Inde, tandis que les chiffres concernant la dette à court terme sont fondés sur des données de septembre 2006 communiquées par le Ministère des finances (2007).


� Le Président adjoint de la Commission de la planification a indiqué, dans un discours, que la baisse des emplois dans le secteur public n'avait pas été compensée autant que prévu par l'accroissement de l'emploi dans le secteur privé.  Adresse consultée:  http://www.planningcommission.nic.in/aboutus/speech/spemsa/msa 048.pdf.


� Le coefficient de Gini mesure l'inégalité de revenu:  une valeur de zéro représente l'égalité parfaite, et une valeur de 1 l'inégalité parfaite.  Selon les estimations de la Commission de la planification basées sur la consommation par habitant, le coefficient de Gini est passé de 0,26 en 1999/2000 à 0,3 en 2004/05 pour la population rurale, et de 0,34 à 0,37 pour la population urbaine.


� Cette banque a été créée le 1er avril 1935 par la Loi sur la Banque centrale de l'Inde de 1934.


� Le mécanisme d'ajustement des liquidités a été mis en place en juin 2000.  Le taux des prises en pension est le taux auquel la Banque centrale de l'Inde prête de l'argent aux banques, et le taux des cessions en pension est le rendement obtenu par les banques sur les fonds déposés à la Banque centrale de l'Inde.


� Le mécanisme de stabilisation du marché a été mis en place en mars 2004, et le plafond du compte du MSS est actuellement de 800 milliards de roupies.


� Les taux d'intérêt ont commencé à augmenter au milieu de 2004.


� Le gouvernement compte relever à nouveau le coefficient de trésorerie de 25 points de base en mars 2007.


� L'assouplissement des conditions de liquidité après une certaine rigueur entre décembre 2005 et mars 2006 est surtout dû à une baisse des soldes de trésorerie excédentaires du gouvernement central auprès de la Banque centrale et aux rachats de devises de la Banque centrale (Banque centrale de l'Inde, 2006c).


� La croissance de la masse monétaire est de 21 pour cent et la croissance des crédits bancaires dépasse 30 pour cent, alors que les objectifs sont respectivement de 15,5 et 20 pour cent.


� Renseignements en ligne du FMI.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/country/ ind/rr/econnews/2007/ 013007.pdf.


� Banque centrale de l'Inde (2006e).


� Les paniers servant au calcul du taux de change effectif nominal et du taux de change effectif réel comprennent le dollar EU, l'euro, le yen, la livre sterling, le dollar HK et le renminbi.


� Au début, la roupie s'est appréciée par rapport au dollar EU, mais cela n'a pas compensé sa dépréciation par rapport aux autres monnaies du panier servant au calcul du taux de change effectif réel, de sorte que le taux de change effectif réel s'est déprécié.


� Ministère des finances (2007), estimations budgétaires.


� Le projet de loi initial prévoyait l'élimination du déficit pour le 31 mars 2006.  Ce délai a été remplacé par celui du 31 mars 2008 lors de l'adoption du texte par le Parlement, puis par celui du 31 mars 2009 au moyen d'une modification de la FRMBA en 2004.


� Afin de prévenir de nouvelles accumulations de dettes publiques, la loi interdit au gouvernement central de faire des emprunts à la Banque centrale de l'Inde, sauf pour financer temporairement des déficits de trésorerie durant l'exercice budgétaire.


� Il y a déficit des recettes lorsque les dépenses courantes dépassent les recettes courantes.  Toutefois, lorsqu'on inclut les recettes et les dépenses en capital/investissements, le déficit (ou l'excédent) résultant est appelé déficit (ou excédent) budgétaire.


� Par exemple, dans son rapport sur l'application de la FRMBA, l'équipe spéciale a indiqué que la part des recettes fiscales dans le PIB de l'Inde était l'une des plus basses parmi 51 économies comparables (PIB supérieur à 100 milliards de dollars EU sur la base de la PPA) et qu'elle constituait donc un élément essentiel du problème budgétaire de l'Inde (Ministère des finances, 2003).


� Les dépenses du plan concernent les projets ou programmes du gouvernement prévus dans les plans quinquennaux;  les dépenses hors plan concernent les autres postes tels que la défense, les subventions, les traitements, les retraites et le service de la dette.


� Les huit programmes phares sont les suivants:  Sarva Siksha Abhiyan, Programme de repas de midi, Mission eau potable Rajiv Gandhi, Campagne d'assainissement total, Mission nationale de santé rurale, Services intégrés de développement de l'enfant, Programme national de garantie de l'emploi rural, et Mission nationale Jawaharlal Nehru de rénovation urbaine.


� Les exonérations fiscales temporaires sont inscrites dans la Loi sur les ZES de 2005.  Leur coût direct (abandon de recettes) pour les régions, l'exportation et le secteur de la construction uniquement a été estimé à environ 0,5 pour cent du PIB (FMI, 2005a).


� Selon les autorités, la proportion des prêts improductifs par rapport aux prêts en cours dans l'ensemble des banques coopératives rurales était de 24,4 pour cent en mars 2005.


� FMI (2005b).


� La part des exportations de produits en fer et en acier dans les exportations totales a baissé en 2005/06, car les exportations totales ont augmenté plus vite que les exportations de fer et d'acier.


� Fait intéressant, les exportations de marchandises de l'Inde ont progressé à un rythme annuel moyen supérieur à 23 pour cent depuis 2002/03, alors que les exportations mondiales de marchandises ont augmenté d'environ 14 pour cent entre 2002 et 2005, et sa part dans les exportations mondiales de textiles et de vêtements a progressé.


� Données de la balance des paiements provenant de la Banque centrale de l'Inde.


� Dans certains cas, les chiffres de l'IED affichent des écarts.  La Banque centrale de l'Inde calcule l'IED en y incluant les gains réinvestis.  Cependant, les chiffres utilisés ici, qui ont été communiqués par le Département de la politique et de la promotion industrielles, ne tiennent compte que des investissements faits par la voie automatique ou la voie de l'approbation.


� Le principal avantage est que les investissements sont exonérés de l'impôt sur les plus-values.


� Chiffres de la balance des paiements provenant de la Banque centrale de l'Inde.


� Le Premier Ministre indien a déclaré récemment qu'il n'y avait "pas d'obstacle extérieur contraignant à la croissance économique de l'Inde.  La plupart des obstacles … sont intérieurs par nature" (renseignements en ligne du Cabinet du Premier Ministre.  Adresse consultée:  http://pmindia.nic.in/speeches.htm [29 novembre 2006]).





